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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques

ARRÊTÉ N° 

Modifiant l’arrêté N° 99/1015 du 26 avril 1999 autorisant, au titre de la loi sur l’eau du 3 janvier 1992,
les travaux de collecte et de traitement des eaux usées communales,

dans le cadre de la déclaration au titre des articles L214-1 à L214-6 du code de l’environnement,
pour la modification de la station de traitement des eaux usées

et le renouvellement de l’autorisation de son exploitation,
présentée par la Commune de BELLEGARDE

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu Le code de l'environnement, notamment ses articles R214-32 et suivants ;

Vu le code de la Santé Publique, notamment les articles R 1321-8, R 1321-9 et R 1321-10 et la circulaire
DGS/SD7A/2007/57 du 2 février 2007 relative à la sécurité sanitaire des eaux destinées à la consommation
humaine ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la directive européenne 91/271/CE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux résiduaires urbaines
(ERU) ;

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) ;

Vu l’ordonnance  n° 2017-80  du  26  janvier  2017  relative  à  l’autorisation  environnementale  pour  les
installations,  ouvrages,  travaux  et  activités  soumis  à  autorisation  au  titre  du  L.181-1  du  code  de
l’environnement ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations
d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 mars 2017 modifiant l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones
sensibles au titre du traitement des eaux urbaines résiduaires dans le bassin Rhône-Méditerranée ;
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Vu l’arrêté du Préfet Coordonnateur de Bassin du 21 mars 2022 portant approbation du Schéma Directeur
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée pour la période 2022-
2027 ;

Vu Le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfet du Gard ;

Vu  L’arrêté  préfectoral  n°30-2023-08-21-00016 du 21  août  2023 portant  délégation de signature à  M.
Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la décision n° 2023-SF-AG03 publiée au RAA n°30-2023-08-23-00002 de M. Sébastien FERRA, directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale en date du 23 août 2023 ;

Vu le plan de prévention des risques naturels prévisibles inondations (PPRi) de la commune de Bellegarde,
approuvé le 13 juillet 2012 et modifié le 7 février 2014 ;

Vu l’arrêté préfectoral  N° 99/1015 du 26 avril 1999, autorisant les travaux de collecte et de traitement des
eaux usées de la commune de BELLEGARDE ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement, considéré
complet en date du 9 novembre 2023, présenté par la  commune de BELLEGARDE représentée par son
maire, enregistré sous le n° 30-2023-0100032878 et relatif d’une part, à la modification de la station de
traitement des eaux usées et d’autre part, au renouvellement de l’autorisation de son exploitation ;

Vu l’avis de l’unité « prévention des risques » de la DDTM du Gard en date 8 janvier 2024 ;

Vu la demande de complément émise par la DDTM du Gard le 8 janvier 2024 ;

Vu les compléments apportés par le pétitionnaire en date du 16 janvier 2024 ;

Vu le récépissé de dépôt de déclaration de ces compléments en date du 22 janvier 2024 ;

Vu l’avis de l’unité « prévention des risques » de la DDTM du Gard en date 1er février 2024 ;

Vu le courrier en date du 14 mars 2024 adressé au pétitionnaire pour observation sur les prescriptions
spécifiques de l’arrêté préfectoral modificatif ;

Vu les  observations  émises  le  27  mars  2024 par  le  pétitionnaire  sur  le  projet  d’arrêté  préfectoral
modificatif ;

CONSIDERANT Que les conclusions de l’étude de faisabilité de l’extension de la station de traitement des
eaux usées (STEU) de BELLEGARDE, réalisée par CEREG en janvier 2022, ont montré que la STEU mise en
service en 2001 est en bon état et qu’elle a une capacité de traitement réelle de 9 000 EH avec de bonnes
performances épuratoires ;

CONSIDERANT Qu’il  était possible de poursuivre son exploitation jusqu’en 2035 en réalisant certains
aménagements,  à  condition  de  renouveler  l’autorisation  d’exploiter  du  système  d’assainissement  de
BELLEGARDE, échue depuis le 26 avril 2019 ;

CONSIDERANT Que d’une part, la capacité du bassin d’anoxie/anaérobie est insuffisante et d’autre part,
la  filière  de  traitement  des  boues  nécessite  d’être  doublée,  les  aménagements  projetés  permettront
d’assurer le bon fonctionnement de la STEU de Bellegarde jusqu’en 2035 ;

CONSIDERANT Que les aménagements projetés, relatifs à la modification des deux files eau et boues de
ce  système  d’assainissement,  sont  compatibles  avec  les  objectifs  de  l’article  L.  211-1  du  code  de
l’environnement, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

2/6

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-04-03-00002 - Arrêté modifiant l�arrêté N° 99/1015 du 26

avril 1999 autorisant, au titre de la loi sur l�eau du 3 janvier 1992, les travaux de collecte et de traitement des eaux usées communales,

dans le cadre de la déclaration au titre des articles L214-1 à L214-6 du code de l�environnement,

pour la modification de la station de traitement des eaux usées et le renouvellement de l�autorisation de son exploitation, présentée

par la Commune de BELLEGARDE

13



ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation

La commune de BELLEGARDE,  représentée par  son maire,  est  bénéficiaire  de l’autorisation définie  à
l’article 2 ci-dessous, sous réserve du respect des prescriptions définies par le présent arrêté.

ARTICLE  2 :  Nature  des  installations  déclarées  au  titre  des  articles  L  214-1  à  L  214-6  du  code  de
l’environnement

Sont soumis à des prescriptions particulières les aménagements projetés, décrits ci-après à l’article 2.2,
modifiant d’une part, la filière de traitement des eaux usées de la STEU de BELLEGARDE d'une capacité
de 9 000 Equivalent-Habitants (EH) et d’autre part, la filière de traitement des boues produites.

Article 2.1 : localisation

Les aménagements  autorisés  sont situés  dans le  site  de la  STEU actuelle,  implantée sur  les  parcelles
cadastrales n°s 1494 et 1417 section C de la commune de Bellegarde.

Article 2.2 : Installations

Les travaux, modifiant les installations existantes situées en zone inondable de la STEU de BELLEGARDE,
de type boues activées à faible charge, à réaliser conformément au règlement du PPRi de Bellegarde
susvisé et aux opérations suivantes, telles que décrites au B.III.4.2. « Aménagements prévus » du dossier de
déclaration loi eau n° 30-2023-0100032878 susmentionné, concernent :

• pour la file eau :

- La suppression de la cloison siphoïde, séparant la zone d’anoxie et d’anaérobie du bassin actuel
de traitement de l’azote et du phosphore pour devenir un seul bassin de 318 m³ dédié au seul
traitement de l’azote, permettra d’atteindre une capacité hydraulique de 1 900 m³/jour ;

- Le remplacement de la cuve actuelle de stockage du chlorure ferrique par une autre de plus
grande capacité,  étanche et empêchant l’intrusion d’eau,  et le changement des deux pompes
doseuses  actuelles  de  ce  réactif  permettront  d’assurer  la  totalité  du  traitement  physique  du
phosphore.

• pour la file boue :

-  La  conservation de la  centrifugeuse existante (en bon état)  et  le  remplacement de la  table
d’égouttage par une deuxième centrifugeuse permettront d’optimiser le traitement des boues ;

- L’installation de cet ouvrage supplémentaire de traitement des boues nécessite la mise en œuvre
de mesure de réduction de la vulnérabilité du local technique actuel au risque inondation. Ainsi,
le maître d’ouvrage gestionnaire du système d’assainissement de BELLEGARDE devra mettre en
place des dispositifs étanches temporaires ou permanents (batardeaux, clapets anti-retour, etc).

- La construction d’un silo épaississeur d’un volume utile de 55 m³ dans l’enceinte clôturée de la
station de traitement des eaux usées.

Article 2.3 : Durée de l’autorisation

En  plus  des  modifications  à  apporter  aux  ouvrages  de  la  STEU  de  BELLEGARDE,  il  est  procédé  au
renouvellement de l’autorisation d’exploitation jusqu’en 2035, date à laquelle une nouvelle station de
traitement des eaux usées devra être construite.
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ARTICLE 3 : Nomenclature
Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du tableau de l'article
R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :

Rubrique Installations ouvrages travaux et activités Caractéristiques du
projet

Déclaration
ou

autorisation

Titre 2 – Rejets :

2.1.1.0. Système d’assainissement collectif des eaux usées
et  installations  d’assainissement  non  collectif
destinés à collecter et traiter une charge brute de
pollution organique au sens de l’article R.2224-6
du code général des collectivité territoriale :
1°  Supérieur à 600 kg de DBO5 (A)
2°  Supérieur à 12 kg de DBO5 mais inférieur ou
égale à 600 kg de DBO5 (D)

Charge  nominale  de
la station d’épuration
projetée :
540 kg/jour de DBO5
(9 000 EH)

Déclaration

ARTICLE 4 : Prescriptions relatives au dimensionnement, à la conception et à l'implantation des ouvrages 
du système de traitement

L’alinéa 3.1 « Filière de traitement » de l’article 3 de l’arrêté préfectoral du 26 avril 1999 susvisé est modifié 
par les dispositions suivantes, démontrées dans l’étude CEREG de 2022 en annexe 3 du dossier loi eau :

La station de traitement des eaux usées de BELLEGARDE est redimensionnée de façon à traiter 9 000 EH
en charge polluante et 11 300 EH (soit 2 260 m3/j) en charge hydraulique.

Le débit de référence est réévalué chaque année par rapport au percentile 95 des débits arrivant à la
station  de  traitement  des  eaux  usées  (c’est-à-dire  au  déversoir  en  tête  de  station),  et  réajusté  en
conséquence s’il se révèle inférieur.

ARTICLE 5 : Prescriptions relatives aux incidences en phase travaux

Le  bénéficiaire  s’assure  du  respect  des  règles  de  chantier  énoncées  dans  le  dossier  de  déclaration,
permettant  de  limiter  la  propagation d’éventuelles  pollutions  émises  en  phase  travaux  vers  les  eaux
souterraines et superficielles.

ARTICLE 6 : Prescriptions relatives au rejet

Le niveau de rejet à respecter en sortie de la STEU de BELLEGARDE après modification est identique au
rejet actuel, défini dans l’arrêté préfectoral d’autorisation datant du 26 avril 1999. 

ARTICLE 7 : Document à produire

L’article 4 de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015, relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux
installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif
recevant  une  charge  brute  de  pollution  organique  inférieure  ou  égale  à  1,2  kg/j  de  DBO5,  dans  sa
modification du 31  juillet  2020,  demande qu’une analyse  de défaillance soit  transmise au service en
charge du contrôle et de l’agence de l’eau au plus tard le 31 décembre 2023. Cette analyse des risques de
défaillances sera envoyée dans les 3 mois suivant la signature du présent arrêté.

ARTICLE 8 : Modifications de prescriptions

Si le bénéficiaire veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

Le  silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  trois  mois  sur  la  demande  du  déclarant  vaut
décision de rejet.
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ARTICLE 9 : contrôles par le service chargé de la police des eaux
Le service en charge de la police de l'eau se réserve le droit de procéder à des vérifications inopinées
supplémentaires,  notamment en cas  de présomption d’infraction aux lois  et  aux réglementations  en
vigueur ou de non-conformité aux dispositions de la présente autorisation et à la charge exclusive du
bénéficiaire sans limitation.

Pour ce faire, le bénéficiaire, sur leur réquisition, met en place les conditions favorables pour les agents en
charge de la police de l'eau lors de la réalisation de toutes les mesures de vérification et expérience utiles
et leur fournit le personnel et les appareils nécessaires. L’accès aux points de mesure ou de prélèvement
sur l’ouvrage d’évacuation est aménagé, notamment pour permettre l’amenée du matériel de mesure.

ARTICLE 10 : Validité de la déclaration

En application de l’article R214-40-3 du code de l’environnement, la déclaration cesse de produire effet,
sauf demande justifiée de prorogation, si l’ouvrage n’est pas construit ou pas mis service dans un délai de
3 ans à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 11 : Remise en état des lieux

Si le bénéficiaire décide d’arrêter l’exploitation de l’ouvrage,  le préfet peut faire établir  un projet de
remise en état des lieux, total ou partiel, accompagné des éléments de nature à justifier celui-ci.

ARTICLE 12 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre du
bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L  171-1  et  suivants  du  Code  de
l’Environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L 216-9 à 216-12 du même code.

ARTICLE 13 : Prescriptions complémentaires

Si  les  principes  mentionnés  à  l’article  L  211-1  du  Code de  l’Environnement  ne  sont  pas  garantis  par
l’exécution des prescriptions du présent arrêté, le préfet peut imposer par arrêté complémentaire toutes
prescriptions spécifiques nécessaires.

ARTICLE 14 : Autres réglementations

Le présent  arrêté  ne dispense en aucun cas  le  bénéficiaire  de faire  les  déclarations  ou d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 15 : Changement du bénéficiaire de l’autorisation

Lorsque le bénéfice de l’autorisation est transmis à une autre personne que celle qui est mentionnée au
dossier de demande d’autorisation, le nouveau bénéficiaire doit en faire la déclaration au préfet, dans les
trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, conformément aux dispositions de l’article R 214-40-
2 du Code de l’Environnement.

ARTICLE 16 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :

      1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée ;

      2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en mairie
dans  les  conditions  prévues  à  l’article  R214-37  du  code  de  l’environnement  ou  la  publication  de  la
décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article. 
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Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l'affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les  tiers  peuvent  également  déposer  une  réclamation  après  la  mise  en  service,  aux  seules  fins  de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y
répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se
pourvoir contre cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 17 : Publication et information des tiers
Une  copie  du  présent  arrêté  est  transmise  en  mairie  de  la  commune  de  Bellegarde  pour  affichage
pendant une durée minimale d’un mois. 

Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture pendant une
durée d’au moins 6 mois.

Une copie du présent arrêté est transmise, pour information ;
• à l’Agence Régionale de Santé – Délégation Territoriale du Gard,
• à l’Agence de l'Eau – Délégation de Montpellier,
• au Conseil Départemental du Gard (SEMA),
• à l’Office Français de la Biodiversité (OFB) – Service départemental du Gard.

ARTICLE 18 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 19 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du Gard,  le  maire  de  la  commune de Bellegarde,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le  directeur  régional  de  l’environnement  de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie, le directeur de la délégation départementale du
Gard de l’agence régionale de santé Occitanie, le chef du service départemental de l’Office Français de la
Biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié sur le site internet de la préfecture. 

Nîmes, le 03/04/2024

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,

le directeur départemental des
territoires et de la mer du Gard

Pour le directeur et par délégation, 

le chef du service eau et risques 

SIGNE 

Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt

Acte administratif n°

ARRÊTÉ
modifiant l’arrêté portant création de la liste des sites d’intérêt géologique du département du Gard

faisant l’objet d’une protection au titre de l’article L. 411-1 du code de l’environnement

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L. 110-1, L. 123-19-1, L. 411-1 et L. 411-2, R. 411-17-1 à R. 411-17-2 du code de l’environnement ;

VU le décret du 13 juillet 2023 portant nomination du Préfet du Gard, Monsieur Jérôme BONET ;

VU l’arrêté N° DDTM-SEF-2020-0012 du 22 janvier 2020 portant création de la liste des sites d’intérêt
géologique du département du Gard faisant l’objet d’une protection au titre de l’article L. 411-1 du code
de l’environnement ;

VU l’inscription du site paléontologique « Gisements à vertébrés de Robiac » à l’inventaire régional du
patrimoine  géologique  du  Languedoc  Roussillon  (fiche  LRO-3056)  validé  par  le  Conseil  scientifique
régional du patrimoine naturel le 12 mars 2013, par la commission nationale de validation et le muséum
national d’histoire naturelle le 30 juin 2014 ;

VU l’avis du conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) en date du 8 juin 2021 ;

VU l’avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS) en date du 5
décembre 2023 ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Mamert-du-Gard,  en  date  du  24  mai  2022,  sur  le
territoire de laquelle se situe le site d’intérêt géologique dit  " Gisements à vertébrés de Robiac » ;

VU les avis du Centre national de la propriété forestière – Occitanie, de l’Office national des forêts et de
la Chambre d’agriculture du Gard ;

VU la consultation du public réalisée du 28 septembre 2022 au 18 octobre 2022 ;

CONSIDERANT  la déclinaison régionale de la stratégie de création des aires protégées (SCAP) dans l’ex-
région « Languedoc-Roussillon »  prévoyant la  liste  des sites  à  protéger  par  arrêté préfectoral  dans le
département du Gard,
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CONSIDERANT l’inscription  du  gisement  à  vertébrés  de  Robiac  au  Plan  d’Actions  pour  les  aires
protégées d’Occitanie 2022-2024,

CONSIDERANT le rapport scientifique en date du 5 mai 2021 établi par M. Rodolphe TABUCE, en qualité
de  paléontologue,  justifiant  les  critères  de  désignation  et  le  périmètre  du  site  d’intérêt  géologique
« Gisement à vertébrés de Robiac »,

CONSIDERANT l’intérêt de garantir la conservation du site d’intérêt géologique « Gisement à vertébrés
de Robiac » par des mesures de protection,

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Délimitation

L’article 1 de  l’arrêté N° DDTM-SEF-2020-0012 du 22 janvier 2020 portant création de la liste des sites
d’intérêt géologique du département du Gard faisant l’objet d’une protection au titre de l’article L. 411-1
du code de l’environnement et fixant la délimitation des sites est complété comme suit : 

2) Site d’intérêt géologique " Gisements à vertébrés de Robiac" sur la commune de Saint-Mamert-du-Gard

Le  site  d’intérêt  géologique  " Gisements  à  vertébrés  de  Robiac" comprend  les  parcelles  cadastrales
suivantes  :

- commune de Saint-Mamert-du-Gard :

Section N° parcelle cadastrale Surface totale cadastrale 
(hectares ares centiares)

OA 247 0ha 42a 10ca

OA 248 0ha 78a 30ca

OA 249 0ha 33a 10ca

OA 268 0ha 37a 60ca

OA 269 0ha 43a 10ca

OA 270 0ha 75a 90ca

OA 271 0ha 14a 00ca

OA 272 0ha 28a 00ca

OA 273 0ha 23a 60ca

OA 274 0ha 33a 70ca

OA 275 0ha 01a 50ca

OA 276 0ha 80a 15ca

OA 290 0ha 38a 70ca

OA 291 0ha 09a 60ca

OA 292 0ha 08a 40ca
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OA 293 0ha 22a 40ca

OA 294 0ha 31a 00ca

OA 295 0ha 28a 80ca

OA 305 0ha 44a 90ca

OA 306 0ha 43a 30ca

OA 321 0ha 12a 60ca

OA 322 0ha 12a 10ca

OA 323 0ha 55a 90ca

OA 628 0ha 29a 30ca

OA 629 0ha 27a 29ca

OA 630 0ha 22a 40ca

OA 631 0ha 06a 20ca

La surface totale du site est de 8,8394 hectares.

Ce site est délimité sur la carte en annexe 1 du présent arrêté et sur le plan cadastral en annexe 2.

ARTICLE 2 : Annexes

Les annexes de l’arrêté N° DDTM-SEF-2020-0012 du 22 janvier 2020 portant création de la liste des sites
d’intérêt géologique du département du Gard faisant l’objet d’une protection au titre de l’article L. 411-1
du code de l’environnement et fixant la délimitation des sites sont complétées par les deux annexes
mentionnées à l’article 1 du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Autres dispositions

Le reste de l’arrêté N° DDTM-SEF-2020-0012 du 22 janvier 2020 portant création de la liste des sites
d’intérêt géologique du département du Gard faisant l’objet d’une protection au titre de l’article L. 411-1
du code de l’environnement, est sans changement.

ARTICLE 4 : Recours

La légalité du présent acte juridique peut être contestée par toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa notification ou de sa publication. 
A cet effet, cette personne peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours
contentieux.  Elle  peut également saisir  d'un recours gracieux l'auteur de la  décision ou d'un recours
hiérarchique le Ministre compétent. 
Cette  démarche proroge le  délai  de recours  contentieux qui  doit  être  introduit  dans  les  deux mois
suivant la réponse. L'absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet implicite.
Le tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.télérecours.fr.
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ARTICLE 5 : Publicité 

Il est fait publicité du présent arrêté selon les modes suivants :
- affichage en mairie de la commune de Saint-Mamert-du-Gard pendant une durée d’au moins 3 

mois ;
- publication dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le département du 

Gard ;
- inscription sur le site internet des services de l’État dans le Gard.

ARTICLE 6 : Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard,  le commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de
l’office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard et dont une copie sera
notifiée :

- au maire de la commune de Saint-Mamert-du-Gard ;
- à tous les propriétaires des parcelles comprises dans l’arrêté.

Nîmes, le 20/03/2024

Le préfet,
Pour le préfet, 
le secrétaire général
SIGNE
Frédéric LOISEAU

ANNEXES :

– Annexe n°1 – Localisation de l’APPG Gisements à vertébrés de Robiac (IGN – 1/10 000)

– Annexe n°2 – Plan cadastral de l’APPG Gisements à vertébrés de Robiac (Cadastre – 1/3 000)
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement-Forêt

ARRÊTÉ N° 
portant nomination du régisseur de recettes et ses suppléants

de la fédération départementale des chasseurs du Gard
et abrogeant l’arrêté préfectoral n° DDTM-SEF-2017-0106 du 3 février 2017

Le Préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement  et notamment les articles L.421-8, L.421-9-1, L.421-14, L.423-1, L4.23-12 à
L.423-21-1, L426-5 , R.421-34 à R.421-38 ;

Vu le code général des impôts et notamment son article 1635 bis N ;

Vu le  décret  n°92-681  du  20  juillet  1992  relatif  aux  régies  de  recettes  et  aux  régies  d'avances  des
organismes publics modifié et partiellement abrogé par les décrets n° 97-33 du 13 janvier 1997, n° 2012-
1247 du 7 novembre 2012, n° 2014-552 du 27 mai 2014 et n° 2019-798 du 26 juillet 2019 ;

Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre
1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

Vu le  décret  n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la  gestion budgétaire et  comptable publique
modifié et partiellement abrogé par les décrets n° 2015-144 du 9 février 2015, n° 2015-510 du 7 mai 2015,
n° 2016-1278 du 29 septembre 2016, n° 2017-61 du 23 janvier 2017, n° 2017-863 du 9 mai 2017, n° 2018-803
du 24 septembre 2018, n° 2019-1443 du 23 décembre 2019, n° 2021-29 du 14 janvier 2021, n° 2022-1605 du
22 décembre 2022, n° 2022-1698 du 28 décembre 2022, n° 2023-14 du 18 janvier 2023 ;

Vu l'arrêté ministériel du 28 mai 1993 modifié par l’arrêté ministériel du 3 septembre 2001 relatif aux taux
de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de
recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu l'arrêté ministériel du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs
d'avances et des régisseurs de recettes ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 octobre 2003 relatif aux modalités de constat du paiement des droits et
redevances lors de la validation du permis de chasser et à l'obtention d'un duplicata de la validation ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 août 2002 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes auprès des
fédérations départementales des chasseurs ;

Vu l'arrêté préfectoral portant institution d'une régie de recettes auprès de la fédération départementale
des chasseurs du Gard ;
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Vu l'arrêté préfectoral n° DDTM-SEF-2017-0106 du 3 février 2017 (acte administratif 30-2017-02-03-005)
portant nomination du régisseur  de recettes  et  ses  suppléants  de la  fédération départementale des
chasseurs du Gard ;

Vu la demande du 5 février 2024 du président de la fédération départementale des chasseurs du Gard de
retirer Monsieur VALAT Marc, en tant que régisseur adjoint ;

Vu l’agrément réputé favorable du Directeur Départemental des Finances Publiques du Gard en date du
23 février 2024 ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

ARRÊTE

Article 1er :
Madame PAUL Céline est nommée régisseur de recettes auprès de la fédération départementale des

chasseurs du Gard pour encaisser les droits et redevances cynégétiques cités à l’article 1er de  l'arrêté
préfectoral  portant  institution  d'une  régie  de  recettes  auprès  de  la  fédération  départementale  des
chasseurs du Gard.

Article 2 : 
Madame PAUL Céline est pécuniairement responsable de la conservation des fonds, des valeurs et

des pièces comptables qu’elle a reçues ainsi que de l’exactitude des décomptes de liquidation qu’elle a
effectués.

Madame PAUL Céline est tenue de constituer un cautionnement conformément aux dispositions de
l’arrêté ministériel du  28 mai 1993 susvisé.

Article 3 : 
En cas d’absence, d’empêchement ou de maladie, Madame PAUL Céline sera suppléée par Madame

GUERRERO Béatrice ou Madame SOISSON Céline, désignées régisseurs adjoints.

Article 4 :
L'arrêté préfectoral n° DDTM-SEF-2017-0106 du 3 février 2017 portant nomination du régisseur de

recettes et ses suppléants de la fédération départementale des chasseurs du Gard est abrogé.

Article 5
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes
dans les deux mois  qui suivent la date de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif
peut aussi être saisi par l’application informatique « télérecours Citoyens » accessible par le site internet
www.télérecours.fr.
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Article 6 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le

Directeur  Départemental  des  Finances  Publiques,  le  Président  de  la  Fédération  Départementale  des
Chasseurs du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard.

À Nîmes, le 05/04/2024

Le Préfet,

Pour le préfet et par délégation, 

le sous-préfet, 

le secrétaire général adjoint 

SIGNE 

Mathias NIEPS
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité politiques de l’eau et gestion quantitative

Réf : 30-2024-00059

ARRÊTÉ N°
portant prescriptions spécifiques au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement

relative aux essais de pompage pour un projet de prélèvement en eau effectué
par le GFA TERRES KESSLER sur la commune de LA CAPELLE ET MASMOLENE

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du mérite

VU La directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU La loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ;

VU Le décret du 13 juillet 2023 portant nomination du préfet du Gard – M. BONET Jérôme ;

VU Le code de l’environnement ;

VU Le code civil ;

VU L’arrêté  du  préfet  coordonnateur  de  bassin  du  21  mars  2022  portant  approbation  du  schéma
directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du  bassin  Rhône  Méditerranée  et  arrêtant  le
programme pluriannuel de mesures correspondant (SDAGE RM pour la période 2022-2027) ;

VU L’arrêté  inter-préfectoral  n°  2013303-0003  du  30  octobre  2013  portant  classement  en  Zone  de
Répartition des Eaux du bassin versant amont des Gardons ;

VU L’arrêté inter-préfectoral n° 30-215-12-18-001 du 18 décembre 2015 portant approbation du schéma
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) des Gardons ;

VU L’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis
à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l'environnement et relevant de la
rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU L’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à  déclaration en application des articles
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L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU L’arrêté n° 30-2016-09-16-021 du 16 septembre 2016 portant approbation du plan de prévention des
risques inondation (PPRi) sur la commune de La Capelle-et-Masmolène ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°  30-2023-08-21-00016 du 21  août  2023 donnant  délégation de signature en
matière d’administration générale à M. Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la
mer ;

VU La  décision  n°2023-SF-AG03  du  23  août  2023  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale ;

VU Le  plan  de  gestion  quantitative  de  la  ressource  en  eau  (PGRE)  du  bassin  versant  des  Gardons
approuvé par le préfet le 28 décembre 2018 ;

VU L’arrêté préfectoral n° 30-2023-09-01-00004 du 1er septembre 2023 portant prescriptions spécifiques
au titre des articles R.214-53 et L.214-3 du code de l’environnement relative aux essais de pompage pour
un projet de prélèvement en eau effectué par le GFA TERRES KESSLER sur la commune de La Capelle-et-
Masmolène ;

VU Le dossier de demande de modification déposé par courriel du 19 mars 2024 au titre des articles
L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement, enregistré sous le n° 30-2024-00059 le 21 mars 2024 ;

VU La décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas en application de l’article
R.122-3-1 du code de l’environnement du 22 novembre 2022 ;

VU L’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté de prescriptions spécifiques sollicité par courrier du 22
mars 2024 et reçu par courriel le 27 mars 2024 ;

CONSIDERANT Que le bassin versant des Gardons est classé au SDAGE Rhône-Méditerranée en bassin
versant en déséquilibre quantitatif sur lequel des actions relatives aux prélèvements sont nécessaires
pour l’atteinte du bon état des eaux ;

CONSIDERANT Que la demande concerne la déclaration d’un projet de forage sur la commune de La
Capelle-et-Masmolène, pour l’irrigation de 12 ha d’une plantation de bambouseraie de mai à juillet ;

CONSIDERANT Que les travaux autorisés par l’arrêté n° 30-2023-09-01-00004 du 1er septembre 2023 ont
révélé  une  problématique  technique  en  lien  avec  la  nature  des  terrains  traversés  et  a  conduit  à
l’incapacité de poursuivre la foration (sables non compactés qui entraînent un effondrement des parois) ;

CONSIDERANT Que le point de prélèvement est déplacé de la parcelle B 259 à B 284 (commune de La
Capelle-et-Masmolène) ;

CONSIDERANT Que  la  transmission  d’un  rapport  de  fin  des  travaux  comprenant  les  informations
relatives  au  déroulement  des  essais  de  pompage  sont  nécessaires  avant  de  statuer  sur  un  éventuel
prélèvement définitif ;

CONSIDERANT Que  les  essais  de  pompage  devront  mettre en  évidence  l’absence  d’impact  des
prélèvements sur les captages d’alimentation en eau potable des communes de Pouzilhac, La Capelle-et-
Masmolène et Flaux, ainsi que sur les eaux superficielles ;

CONSIDERANT Que la demande et les engagements du pétitionnaire doivent être complétées par des
prescriptions complémentaires de gestion permettant de garantir  la préservation des intérêts visés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement et de respecter les dispositions du SDAGE et du PGRE ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard
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ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de l’autorisation

Le  bénéficiaire,  le  GFA  TERRES  KESLER,  représentée  par  M.  et  Mme  KESSLER,  domicilié  à  SCEA
BambooHope - 60 impasse du Grand Treillas 30330 GAUJAC, dispose, en application de l’article L.214-3
du code de l’environnement et sous réserve de la réalisation et du respect des prescriptions énoncées
aux articles suivants, de l’autorisation d’exploiter les prélèvements en eau cités ci-après.

La présente autorisation tient lieu de :
• abrogation de l’arrêté précédent
• modification  et  prescriptions  spécifiques  au  titre  des  articles  L.214-1  à  L.214-6  du  code  de

l’environnement applicables au prélèvement effectué pour des essais de pompage en vue d’une
utilisation d’un forage pour l’irrigation de cultures de bambous sur la commune de La Capelle-et-
Masmolène.

Le bénéficiaire n’est pas autorisé à prélever l’eau dans le milieu naturel à partir d’ouvrages ou pour un
usage non listés dans le présent arrêté.

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
autorisation au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement. Les rubriques définies au tableau de
l’article R.214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits
ou  d’ouvrage  souterrain,  non  destiné  à  un  usage  domestique,
exécuté  en  vue  de  la  recherche  ou  de  la  surveillance  d’eaux
souterraines ou en vue d’effectuer un prélèvement temporaire ou
permanent dans les eaux souterraines, y compris dans les nappes
d’accompagnement de cours d'eau (D).

Déclaration Arrêté  du  11
septembre
2003

1.1.2.0 Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un forage, puits ou
ouvrage  souterrain  dans  un  système  aquifère,  à  l’exclusion  de
nappes d’accompagnement de cours d’eau, par pompage, drainage,
dérivation ou tout autre procédé, le volume total prélevé étant :
1° Supérieur ou égal à 200 000 m³/an (A) ;
2° Supérieur à 10 000 m³/an mais inférieur à 200 000 m³/an (D).

Non soumis Arrêté  du  11
septembre
2003

ARTICLE 2 : Prescriptions relatives aux ouvrages

La  réalisation  et  le  dimensionnement  des  ouvrages  sont  en  tout  points  conformes  au  dossier  de
déclaration, et respectent les prescriptions des articles ci-après.

ARTICLE 3 : Prescriptions générales relatives aux rubriques de la nomenclature

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies par les arrêtés suivants :
• arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant

les  prescriptions  générales  applicables  aux  sondage,  forage,  création  de  puits  ou  d'ouvrage
souterrain  soumis  à  déclaration  en  application  des  articles  L.214-1  à  L.214-3  du  code  de
l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743
du 29 mars 1993 modifié.

ARTICLE 4 : Caractéristiques et localisation de l’ouvrage et du prélèvement

Les caractéristiques des ouvrages et des prélèvements déclarés sont les suivantes :
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Commune LA CAPELLE ET MASMOLENE

Localisation cadastrale du prélèvement B 284

Bassin versant Gardon (Gardon aval Bassin Versant)

Masse d’eau impactée Molasses miocènes du bassin d’Uzès (FRDG220)

Moyen de prélèvement Forage

Profondeur de l’ouvrage 200 à 250 m

Usage du prélèvement Essais de pompage

Période de prélèvement Étiage 2023

Capacité maximum de prélèvement 25 m³/h

Volume maximum de prélèvement 1 900 m³

Moyen de comptage Compteur volumétrique

ARTICLE 5 : Déroulement des essais de pompage

Les essais de pompage sont réalisés par le bureau d’études et de recherches BERGA-Sud et se déroulent
comme suit : 3 paliers de débits de 1 h chacun : 20, 25 et 30 m³/h (soit un volume d’environ 75 m³). A la
suite du dernier palier,  un pompage de longue durée de 25 m³/h pendant 72 h est effectué. Ainsi  le
volume total maximal prélevé dans l’aquifère pour les opérations de travaux et d’essais par pompage est
estimé autour de 1 800 m³ (1 900 m³ autorisés au maximum).

Les eaux d’exhaures font l’objet d’un suivi continu de la qualité des eaux pendant la durée des essais de
pompage, elles sont rejetées au niveau de la vigne jouxtant la propriété.
Un suivi de la conductivité, température, pH et turbidité des eaux d’exhaures est également réalisé.

Un suivi piézométrique est réalisé lors des essais. Le débit instantané et le volume total prélevé sont
également enregistrés en continu par un débitmètre installé sur la tête de forage.
L’impact  de  ce  prélèvement  sur  les  captages  d’alimentation  en  eau  potable  (AEP)  et  individuels
avoisinants,  les  captages  AEP  des  communes  de  Pouzilhac,  La  Capelle-et-Masmolène  et  de  Flaux
prélèvant dans le même réservoir hydrogéologique est évalué.

Les  essais  sont  organisés  courant  2024.  Les  pompes  sont  alimentées  par  un  groupe  électrogène
insonorisé, positionné sur polyane étanche.

La durée prévisionnelle des travaux de foration et des essais par pompages est de 1 mois au total.

ARTICLE 6 : Suivi des travaux

Le bénéficiaire s’engage à :
• transmettre au service en charge de la police de l’eau pour validation, au moins un mois avant le

début des travaux, les dates du chantier, les modalités de réalisation de l’ouvrage, la description
des mesures de protections retenues… ;

• transmettre au service en charge de la police de l’eau ainsi qu’aux mairies des communes de
Pouzilhac, de La Capelle-et-Masmolène et de Flaux, au moins un mois avant le début des travaux,
les dates prévisionnelles du chantier ;

• prendre toutes les précautions pour l’organisation du chantier, lors de la réalisation des travaux,
pour  éviter  les  risques  pour  l’environnement,  et  notamment  celui  de  pollutions  des  eaux
superficielles ;

• transmettre au service en charge de la police de l’eau dans un délai de  deux mois maximum
suivant la fin des travaux, un rapport de fin de travaux comprenant les informations relatives au
déroulement du chantier, ainsi qu’au déroulement des essais de pompage.
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Que les essais de pompage s’avèrent concluants ou non, vous veillerez à transmettre au service police de
l’eau dans un délai  de  deux mois maximum suivant la fin des travaux,  un rapport de fin de travaux
comprenant les informations relatives au déroulement de ces essais.

Dans le cas où ces essais s’avéreraient concluants, vous veillerez à déposer une nouvelle demande de
déclaration au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement auprès du guichet unique de
l’eau en deux exemplaires et sous forme électronique à l’adresse suivante :

Guichet Unique de l'Eau
DDTM du Gard
89 rue Weber

30907 Nîmes Cedex
mail : ddtm-gueau@gard.gouv.fr

ou  à  téléverser  à  l’adresse :  https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/R62929,  en  fournissant
également deux exemplaires à l’adresse postale du guichet unique.

Dans  le  cas  où  l’ouvrage  de  prélèvement  s’avérerait  improductif,  le  comblement  de  l’ouvrage  est
conforme aux prescriptions de l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du
2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou
d'ouvrage  souterrain  soumis  à  déclaration  en  application  des  articles  L.214-1  à  L.214-3  du  code  de
l'environnement.

ARTICLE 7 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau

Afin de permettre le suivi de la ressource sur l’ensemble des ouvrages de prélèvement, le bénéficiaire :
• met en place un dispositif de comptage en continu des débits et volumes prélevés, y compris lors

de essais de pompage.
Le dispositif de comptage fait l’objet d’un entretien régulier et d’un contrôle au moins tous les 7
ans. Une trace de ce contrôle est conservée par le bénéficiaire sur une période de 10 ans et peut
être demandée par le service en charge de la police de l’eau. En cas d’anomalie le dispositif de
comptage est remplacé afin de disposer en tout temps d’une information fiable ;

• consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de suivi
des installations de prélèvement :
1. les volumes prélevés journaliers lors des essais de pompage ;
2. l’usage et les conditions d’utilisation ;
3. les changements constatés dans le régime des eaux ;
4. les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements et

notamment les arrêts de pompage ;
• fait parvenir le relevé des volumes mensuels prélevés au service en charge de la police de l’eau de

la  direction départementale  des  territoires  et  de  la  mer  du Gard (DDTM30 – service  Eau et
Risques,  89  rue  Wéber  CS52002  30907 NIMES  cedex  2,  ddtm-ser@gard.gouv.fr)  deux  mois
maximum suivant la fin des travaux.

ARTICLE 8 : Prescriptions relatives au suivi de la sécheresse

En cas de restrictions des usages dues à la sécheresse, le bénéficiaire applique les restrictions des usages
de l’eau indiquées dans l’arrêté préfectoral en vigueur selon le niveau d’alerte considéré.

ARTICLE 9 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le  bénéficiaire de faire les  déclarations ou d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 10 : Conformité au dossier de demande et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande, et sont non contraires aux dispositions du présent arrêté.
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Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant sa réalisation à
la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l’autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en
informe la DDTM du Gard dans un délai de trois mois.

ARTICLE 11 : Caractère de l’autorisation – durée de l’autorisation

Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  tant  que  les  prélèvements  participent  aux  essais  de
pompage effectués sur les installations du bénéficiaire, dans les conditions fixées par celui-ci.
L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État
conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement.

ARTICLE 12 : Prescriptions complémentaires

Si le respect des intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement n’est pas assuré par
l’exécution des prescriptions édictées en application des articles L.211-2 et L.211-3 du même code, le
préfet peut, à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières nécessaires.

ARTICLE 13 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il  en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement.
Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre
ou de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.
Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation des ouvrages ou
des installations, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.

ARTICLE 14 : Cessation d’activité

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de l’affectation
indiquée  dans  l’autorisation  d’un  ouvrage  ou  d’une  installation,  fait  l’objet  d’une  déclaration  par
l’exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive
ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne soit
effectif.

En cas de cessation définitive, l’exploitant ou, à défaut, le propriétaire remet le site dans un état tel
qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement. Il informe le préfet de la cessation de l’activité et des mesures prises. Le préfet peut à
tout moment lui imposer des prescriptions pour la remise en état du site.

La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement pendant cette période d’arrêt. Si l’exploitation n’est pas reprise à la date prévisionnelle
déclarée,  le  préfet  peut,  l’exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer  l’exploitation  comme
définitivement arrêtée, et fixer les prescriptions relatives à l’arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

ARTICLE 15 : Changement de bénéficiaire

Lorsque le bénéfice de la déclaration est transmis à une autre personne que celle qui était mentionnée
au dossier de déclaration, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet, dans les trois mois qui
suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’installation, des travaux ou des aménagements ou le début de
l’exercice de son activité.
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Cette déclaration mentionne,  s’il  s’agit  d’une personne physique,  les  noms,  prénoms et  domicile  du
nouveau bénéficiaire et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme
juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.

ARTICLE 16 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 17 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre du
bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L.171-7  et  suivants  du  code  de
l’environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L.216-9 à 216-12 du même code.

ARTICLE 18 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R.514-3-1 du code de l’environnement dans les conditions suivantes :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage
en mairie  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  R.214-37  du  code de  l’environnement  ou  la
publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au
même article.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision
Les  tiers  peuvent  également  déposer  une  réclamation  après  la  mise  en  service,  aux  seules  fins  de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y
répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se
pourvoir contre cette décision.
Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 19 : Publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune de La Capelle-et-Masmolène pour
affichage  pendant  une  durée  minimale  d’un  mois,  ainsi  qu’au  président  de  l’établissement  public
territorial de bassin Gardons. Une copie du dossier est déposée en mairie pour y être consultée.
Ces  informations  seront  mises  à  disposition du public  sur  le  site  Internet  de la  préfecture du Gard
pendant une durée d’au moins 6 mois.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.
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ARTICLE 20 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de
l’office français de la biodiversité du Gard et le maire de la commune de La Capelle-et-Masmolène sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 03/04/2024

Le préfet

Pour le préfet et par délégation, 

le directeur départemental des 
territoires et de la mer du Gard

Pour le directeur et par délégation,

le chef du service eau et risques 

SIGNE 

Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt

Acte administratif n°

ARRÊTÉ
portant protection du site d’intérêt géologique dit  « Gisements à vertébrés de Robiac »

sur la commune de Saint-Mamert-du-Gard

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L. 110-1, L. 123-19-1, L. 411-1 et L. 411-2, R. 411-17-1 à R. 411-17-2 du code de l’environnement ;

VU le décret du 13 juillet 2023 portant nomination du Préfet du Gard, Monsieur Jérôme BONET ;

VU l’arrêté en date du 20 mars 2024 modificatif de l’arrêté portant création de la liste des sites d’intérêt
géologique du département du Gard faisant l’objet d’une protection au titre de l’article L. 411-1 du code
de l’environnement ;

VU l’inscription du site paléontologique « Gisements à vertébrés de Robiac » à l’inventaire régional du
patrimoine  géologique  du  Languedoc  Roussillon  (fiche  LRO-3056)  validé  par  le  Conseil  scientifique
régional du patrimoine naturel le 12 mars 2013, par la commission nationale de validation et le muséum
national d’histoire naturelle le 30 juin 2014 ;

VU l’avis du conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) en date du 8 juin 2021 ;

VU l’avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS) en date du 5
décembre 2023 ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Mamert-du-Gard,  en date du 24 mai
2022, sur le territoire de laquelle se situe le site d’intérêt géologique ;

VU l’avis tacite du Centre national de la propriété forestière – Occitanie ;

VU l’avis de l’Office national des forêts en date du 16 août 2021 ;

VU l’avis de la Chambre d’agriculture du Gard en date du 10 novembre 2022 ;

VU la consultation du public réalisée du 28 septembre 2022 au 18 octobre 2022 ;

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-03-20-00007 - Arrêté portant protection du site d�intérêt

géologique dit « Gisements à vertébrés de Robiac » sur la commune de Saint-Mamert-du-Gard 39



CONSIDERANT la déclinaison régionale de la stratégie de création des aires protégées (SCAP) dans l’ex-
région " Languedoc-Roussillon " prévoyant  la  liste  des  sites  à  protéger  par  arrêté  préfectoral  dans  le
département du Gard,

CONSIDERANT l’inscription  du  gisement  à  vertébrés  de  Robiac  au  Plan  d’Actions  pour  les  aires
protégées d’Occitanie 2022-2024,

CONSIDERANT le rapport scientifique en date du 5 mai 2021 établi par M. Rodolphe TABUCE, en qualité
de paléontologue, justifiant la nécessité de protéger le site d’intérêt géologique « Gisement à vertébrés
de Robiac », au regard des critères de l’article R 411-17-2 du code de l’environnement, en particulier les
critères d’intérêt scientifique et de référence des formations paléontologiques observées ;

CONSIDERANT les menaces pesant sur l’intégrité du patrimoine géologique du gisement à vertébrés de
Robiac, notamment la recherche et le prélèvement non-contrôlés de fossiles,

CONSIDERANT que des règles peuvent permettre d’assurer la conservation du site d’intérêt géologique
de Robiac et de prévenir la destruction ou l’altération de ce site ; 

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Délimitation

Le site d’intérêt géologique dit  « Gisements à vertébrés de Robiac » situé sur  la  commune de Saint-
Mamert-du-Gard et visé par l’arrêté préfectoral modificatif relatif à la liste des sites d’intérêt géologique
du Gard n° du JJ/MM/2024 et ses deux annexes comprend les parcelles cadastrales suivantes :

Section N° parcelle cadastrale Surface totale cadastrale 
(hectares ares centiares)

OA 247 0ha 42a 10ca

OA 248 0ha 78a 30ca

OA 249 0ha 33a 10ca

OA 268 0ha 37a 60ca

OA 269 0ha 43a 10ca

OA 270 0ha 75a 90ca

OA 271 0ha 14a 00ca

OA 272 0ha 28a 00ca

OA 273 0ha 23a 60ca

OA 274 0ha 33a 70ca

OA 275 0ha 01a 50ca

OA 276 0ha 80a 15ca

OA 290 0ha 38a 70ca

OA 291 0ha 09a 60ca

OA 292 0ha 08a 40ca
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OA 293 0ha 22a 40ca

OA 294 0ha 31a 00ca

OA 295 0ha 28a 80ca

OA 305 0ha 44a 90ca

OA 306 0ha 43a 30ca

OA 321 0ha 12a 60ca

OA 322 0ha 12a 10ca

OA 323 0ha 55a 90ca

OA 628 0ha 29a 30ca

OA 629 0ha 27a 29ca

OA 630 0ha 22a 40ca

OA 631 0ha 06a 20ca

La surface totale du site est de 8,8394 hectares.

Ce site est délimité sur la carte en annexe 1 du présent arrêté et sur le plan cadastral en annexe 2.

ARTICLE 2 : Mesures de protection :

Les mesures prises au titre du présent arrêté sont destinées à assurer la conservation du site d’intérêt
géologique dit « Gisements à vertébrés de Robiac », ainsi qu’à prévenir sa destruction, sa dégradation ou
son altération.

Sont interdits dans le périmètre du site :

- le prélèvement de fossiles, de minéraux et de sédiments,
- les excavations,
- le dépôt d’ordures ou de déchets variés.

Les  autorisations  exceptionnelles  de  prélèvement  de  fossiles,  minéraux  et  sédiments  à  des  fins
scientifiques ou d’enseignement et les autorisations exceptionnelles d’excavations sont délivrées par le
préfet après recueil des avis prévus à l’article R. 411-17-2 du code de l’environnement et après avis de la
commission régionale du patrimoine géologique. La décision est notifiée au demandeur. Le silence gardé
pendant plus de quatre mois par l’autorité administrative sur une demande d’autorisation exceptionnelle
vaut décision de rejet.

La circulation des véhicules à moteur est également interdite dans le périmètre du site, sauf pour les
propriétaires et leurs ayants-droits et les services publics.

ARTICLE 3 : Panneautage 

Des panneaux matérialisant la mise en réserve, conformes au modèle réglementaire sont apposés de
façon permanente aux points d’accès publics à la réserve.
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ARTICLE 4 : Sanctions 

Seront punies des peines prévues à l’article L.  415-3 du code de l’environnement les  infractions aux
dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Recours

La légalité du présent acte juridique peut être contestée par toute personne ayant un intérêt à agir dans
les deux mois qui suivent la date de sa notification ou de sa publication. 
A cet effet, cette personne peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours
contentieux.  Elle  peut également saisir  d'un recours gracieux l'auteur de la  décision ou d'un recours
hiérarchique le Ministre compétent. 

Cette  démarche proroge le  délai  de recours  contentieux qui  doit  être  introduit  dans  les  deux mois
suivant la réponse. L'absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet implicite.
Le tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.télérecours.fr.

ARTICLE 6 : Publicité 

Il est fait publicité du présent arrêté selon les modes suivants :
- affichage en mairie de la commune de Saint-Mamert-du-Gard pendant une durée d’au moins 3 

mois ;
- publication dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le département du 

Gard ;
- inscription sur le site internet des services de l’État dans le Gard.

ARTICLE 7 : Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard,  le commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de
l’office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard et dont une copie sera
notifiée :

- au maire de la commune de Saint-Mamert-du-Gard ;
- à tous les propriétaires des parcelles comprises dans l’arrêté.

Nîmes, le 20/03/2024

Le préfet,
Pour le préfet,
le secrétaire général 
SIGNE 
Frédéric LOISEAU

ANNEXES :

– Annexe n°1 – Localisation de l’APPG Gisements à vertébrés de Robiac (IGN – 1/10 000)
– Annexe n°2 – Plan cadastral de l’APPG Gisements à vertébrés de Robiac (Cadastre – 1/3 000)
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 Barèmes 2022 barème retenu

Vin de France sans IG 0,49 0,60 0,25 0,35  € / kg
Vins sans identification géographique de pays rouge 0,55 0,60 0,25 0,35  € / kg
Vins sans identification géographique de pays rosé 0,56 0,65 0,25 0,40  € / kg
Vins sans identification géographique de pays blanc 0,71 0,79 0,25 0,54  € / kg
Vins de pays d’Oc avec IGP cépage blanc 0,78 0,80 0,25 0,55  € / kg
Vins de pays d’Oc avec IGP chardonnay viognier blanc 0,89 0,90 0,25 0,65  € / kg
Vins de pays d’Oc avec IGP cépage rouge 0,55 0,80 0,25 0,55  € / kg
Vins de pays d’Oc avec IGP cépage rosé 0,52 0,80 0,25 0,55  € / kg
Vins de pays d’Oc avec IGP rouge biologique 1,07 0,80 0,25 0,55  € / kg
Vins de pays d’Oc avec IGP rosé biologique 1,05 0,80 0,25 0,55  € / kg
Vins de pays d’Oc avec IGP blanc biologique 1,38 1,03 0,25 0,78  € / kg
Vins de pays d’Oc avec IGP chardonnay blanc biologique 1,45 1,10 0,25 0,85  € / kg
C2 Vin de conversion biologique en 2ème année 80 % Barème Bio TARIF CONVENTIONNEL  € / kg
C3 Vin de conversion biologique en 3ème année 90 % Barème Bio TARIF CONVENTIONNEL  € / kg
AOC costières de Nîmes rouge, rosé 0,77 0,89 0,25 0,64  € / kg
AOC costières de Nîmes blanc 0,77 0,89 0,25 0,64  € / kg
AOC costières de Nîmes  biologique rouge 0,95 0,90 0,25 0,65  € / kg
AOC costières de Nîmes biologique blanc, rosé 1,22 0,90 0,25 0,65  € / kg
AOC coteaux du Languedoc blanc 0,86 0,96 0,25 0,71  € / kg
AOC coteaux du Languedoc rouge rosé 0,95 1,02 0,25 0,77  € / kg
AOC coteaux du Languedoc biologique rouge 0,95 0,96 0,25 0,71  € / kg
AOC coteaux du Languedoc biologique blanc rosé 1,11 1,02 0,25 0,77  € / kg
AOC Pic Saint Loup rouge rosé 2,68 3,04 0,25 2,79  € / kg
AOC Duché d’Uzès 0,78 0,80 0,25 0,55  € / kg
Raisin Clairette de Bellegarde 0,84 0,80 0,25 0,55  € / kg
AOC coteaux du Vivarais 0,74 0,80 0,25 0,55  € / kg
AOC coteaux du Vivarais biologique 1,12 0,80 0,25 0,55  € / kg
Frais de récolte manuel Barème Calamités agricoles Barème Calamités agricoles
Déduction des frais de récolte mécanique machine à vendanger (coût 335,00 €/ha 450,00 €/ha
Délai de déclaration des dégâts sur plants de vigne au moment du dé Sans délai Sans délai

A NIMES, le 03/04/2024
Pour le préfet, et par délégation
Le directeur départemental des territoires et de la mer
Pour le directeur

Le chef du service environnement et forêt

Cyrille ANGRAND

                                              Acte n°………………………………………………………………………………………..………………………..                                     
Barème départemental  des dégâts causés par le grand gibier sur les cultures et les récoltes agricoles (Gard) adopté en 

commission départementale de la chasse et de la faune sauvage en formation spécialisée du 26 mars 2024

Raisins de cuve (année 2023)
Adoption règle de conversion

130 kilogrammes de raisin = 1 hectolitre

 moyenne 
mercuriales 

2023 
 déduction frais 
de vinification 
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Acte n°…………………………………………..

Denrée Barème mercuriale

Petit épeautre bio hors AOP 0,00 80,00   Q 80,00
Patate douce bio 0,00 270,00   Q 270,00

A Nîmes, le 03/04/2024……….
Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires et de la mer
Pour le directeur
Le chef du service environnement

Cyrille ANGRAND

Barème départemental des dégâts causés par le grand gibier sur les cultures et les récoltes agricoles (Gard) adopté en commission 
départementale de la chasse et de la faune sauvage en formation spécialisée du 26 mars 2024

Barème adopté N-1 – 
2022

Barème CNI 
(mini/moy/maxi)

Adoption 
Nouveau 

Barème 2023

En cas de contestation du barème (vente directe), le réclamant doit produire à la commission départementale d’indemnisation les documents nécessaires 
à la démonstration du mode de commercialisation en vente directe (factures, description de stock, attestation du comptable, etc...). La commission 

départementale d’indemnisation veillera également à déduire du prix de vente, l’intégralité des frais de récolte et de commercialisation non engagés.
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